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PRÉFACE




Nathalie Zajde et Jacques Fredj


Qui sont les « enfants cachés » ? Qu’ont-ils vécu ? Que sont-ils devenus ?

Un « enfant caché » est un sujet qui, dans son enfance, a été caché pendant la Shoah pour échapper à l’extermination. Il a généralement été séparé de ses parents. Il a souvent dû renoncer à son identité juive durant la période de persécution meurtrière. Au lendemain de la guerre, il s’est souvent retrouvé l’un des rares survivants de sa famille et a de nouveau dû changer d’identité.

Cette définition concerne aujourd’hui plusieurs dizaines de milliers de personnes, essentiellement en Israël, en Europe – surtout en France et en Belgique –, en Amérique du Sud et du Nord et en Australie.

À lire une telle définition, on comprend qu’« enfant caché » est une proposition hybride, qui renvoie à plusieurs champs des sciences humaines : histoire, psychologie, sociologie, droit, sciences politiques, psychiatrie et ethnopsychiatrie.

On parle d’« enfants cachés » depuis la création des premières associations internationales d’enfants cachés, au début des années 1990. En France, on en a entendu parler depuis le discours du président Jacques Chirac en juillet 1995, reconnaissant la responsabilité de la France dans la déportation des Juifs, suivi de la mise en place de la commission Mattéoli et de la commission Drai, invitant les ayants droit, les orphelins de la Shoah, les survivants à établir des dossiers auprès de la CIVS, la Commission d’indemnisation des victimes de spoliations. Ainsi, cette catégorie a émergé dans la sphère publique quelque cinquante ans après les faits. Les « enfants cachés » sont en réalité des sujets largement adultes, aujourd’hui souvent grands-parents.

La notion d’enfant caché n’est pas une simple description, elle sous-tend une proposition. Elle suppose l’existence d’un lien de causalité entre la singularité de ce que l’enfant juif a vécu pendant la Shoah et son être devenu adulte. Reste à définir ce lien de causalité et le devenir de cet être.

La catégorie « enfant caché » a réussi à s’imposer au sein des sociétés où les anciens enfants cachés ont grandi ; des sociétés dans lesquelles la Shoah a été pensée et commentée régulièrement. Si les associations d’enfants cachés rassemblent plusieurs milliers d’individus, la notion concerne plusieurs dizaines de milliers. C’est pour cette raison qu’il nous est apparu nécessaire de réfléchir sur les implicites d’une telle notion et sur ses implications psychologiques, sociales, juridiques, politiques, géopolitiques et littéraires.

Quelles sont les conditions d’émergence d’une telle catégorie ? Quelle en est la pertinence ? Réveille-t-elle des souffrances enfouies ? Est-elle une assignation au statut de victime ? Ou, au contraire, peut-elle se révéler source de résilience ? Est-elle à l’origine de réactions et de comportements sociaux spécifiques ? A-t-elle un avenir ? Enfin, peut-elle concerner d’autres populations que les seules victimes de la Shoah ?

Nous avons débattu de ces questions avec des chercheurs en sciences humaines et sociales, des intellectuels, des politiques, des personnes engagées, grands témoins pour la plupart, anciens enfants cachés en France et en Belgique pendant la Seconde Guerre mondiale. Autrement dit, nous avons invité des scientifiques, des intellectuels à se mettre en risque, au sens où leurs propos les engageaient personnellement. Notons qu’il est rare qu’en sciences humaines, les penseurs acceptent de parler d’eux-mêmes. Il est en effet peu fréquent que des chercheurs consentent à être à la fois sujet et objet d’un discours scientifique. C’est bien ce qui s’est produit lors du colloque organisé au Mémorial de la Shoah le 1er juillet 2012 intitulé « Qui sont les enfants cachés ? Penser avec les grands témoins1 ». D’anciens enfants cachés ont présenté, devant un public largement concerné, leurs réflexions et leurs travaux portant sur la singularité de la notion. À cette occasion, ils se sont mis en risque à double titre : en tant que leur discours parlait d’eux, les impliquait directement et parce que celui-ci était tenu au Mémorial de la Shoah – à l’occasion de l’exposition sur les enfants dans la Shoah – devant un large auditoire essentiellement composé d’anciens enfants cachés, c’est-à-dire de personnes pouvant à juste titre se prétendre expertes, directement concernées. Parler de soi pour un scientifique est une chose difficile, a fortiori devant un parterre d’experts. C’est pourquoi nous tenons, à nouveau, à remercier l’ensemble des intervenants pour la qualité et l’authenticité de leur contribution, et leur rôle actif dans l’échange et la transmission du savoir sur la Shoah.

Cet ouvrage réunit les textes des interventions, souvent complétés pour cette publication. L’ambition d’un tel ouvrage n’est pas de fixer une définition de l’enfant caché, mais de rendre compte des différentes facettes que recouvre la notion et, surtout, de permettre au lecteur l’accès aux concepts de champs disciplinaires divers œuvrant à son élaboration.






1. Colloque international organisé conjointement par le Centre Georges-Devereux et le Mémorial de la Shoah, coordonné par Pauline Dubuisson.










ORPHELINS DE LA SHOAH ET ENFANTS CACHÉS




Serge Klarsfeld


Avant toute chose, je dois rappeler que j’ai été un enfant caché. J’ai été un enfant de l’OSE1. J’ai séjourné au Masgelier2 entre octobre 1940 et juin 1941. Pendant la guerre, j’ai eu une fausse identité. Je m’appelais Jean-Pierre Blanchard. Je suis également orphelin de la Shoah. Ainsi, c’est avec ce passé que j’ai pu me lancer dans ce que j’ai entrepris, il y a déjà de longues années, et qu’aujourd’hui je suis en mesure d’apporter les éléments nous permettant de comprendre ce qui caractérise et distingue les orphelins de la Shoah et les enfants cachés.



Définition et critères d’indemnisation

Quand la formule « enfant caché » a émergé à la fin des années 1980, sous l’impulsion américaine, quand avec l’association des Fils et Filles de déportés juifs de France, nous sommes allés à New York en 1991 pour participer à la première conférence des « Hidden Children », j’ai estimé que cette notion devrait être mieux définie et qu’elle ne recouvrait pas la diversité des situations. À l’origine, il était uniquement question des enfants cachés sous une fausse identité et des problèmes psychologiques qui pouvaient en découler dans leur vie d’adulte. Or cette notion me paraissait correspondre aux conceptions des administrations allemandes des finances en charge de l’indemnisation des victimes de la Shoah et à celle de la Claims3, en charge de l’application de cette indemnisation selon les critères fixés par la République fédérale d’Allemagne. Rappelons qu’à la suite d’un accord franco-allemand du 15 juillet 1960, la République fédérale avait versé à la France un montant de 400 millions de marks pour indemniser les victimes du nazisme. Terme exigé par la France et que la République fédérale d’Allemagne n’avait accepté qu’avec une réserve officielle car, pour elle, il ne s’agissait d’indemniser que les victimes juives, les autres déportés ne représentant pour la République fédérale d’Allemagne que des opposants politiques ou armés. Mais cela n’a pas empêché les autorités françaises de partager ce montant entre les ayants droit des déportés résistants et les ayants droit des déportés juifs, anciennement appelés « déportés raciaux » et qui avaient réclamé une autre appellation, celle de « déportés politiques ». Étant donné le partage des 400 millions de marks entre de nombreux bénéficiaires – les conjoints, les ascendants, les enfants des déportés non revenus, Juifs et non-Juifs, mais limités à ceux qui étaient de nationalité française –, les enfants français de parents français déportés n’ont perçu qu’une très faible indemnité, alors que les enfants qui étaient apatrides au moment de la tragédie et dont les parents étaient également apatrides étaient convenablement indemnisés, parce qu’indemnisés directement par les Allemands. Ainsi, selon les critères retenus, il est resté une catégorie d’enfants complètement oubliés alors qu’ils étaient majoritaires : les enfants français de parents étrangers, ou apatrides. Ceux-là n’ont rien perçu. La France leur a refusé cette indemnisation, sous le prétexte que leurs parents étaient étrangers, et l’Allemagne a refusé à son tour de les considérer, parce qu’ils étaient français et que la République fédérale d’Allemagne ayant indemnisé la France, ces enfants n’avaient qu’à s’adresser à leur gouvernement pour obtenir les réparations déjà versées par la RFA. Par ailleurs, la Claims, cette organisation juive chargée de l’indemnisation, a progressivement versé une pension à ceux des enfants qui pouvaient prouver qu’ils avaient porté l’étoile jaune, vécu sous une fausse identité ou dans des conditions considérées comme inhumaines par la Claims et par l’administration allemande, tout en ne versant rien à ceux qui avaient perçu une très modeste indemnisation découlant de l’accord franco-allemand du 15 juillet 1960.




Absurdité

Tout cela est compliqué, et mérite d’être souligné, car cette situation illogique et injuste a perduré depuis les années 1960 jusqu’en 2000. Il s’agit d’une situation aux caractéristiques souvent absurdes : un enfant n’ayant pas perdu ses parents, mais étant considéré comme caché par la Claims pouvait percevoir, depuis une quarantaine d’années, une petite, mais tout de même très utile, pension, alors qu’un orphelin de la Shoah, considéré comme n’ayant pas vécu dans des conditions inhumaines, par exemple parce qu’il était allé à l’école dans un village, ou parce qu’il vivait dans une famille non juive, alors que ses parents avaient été déportés, n’avait rien pu percevoir ni de la France, ni de l’Allemagne, ni de la Claims.





Cheminement vers une reconnaissance et une juste réparation

J’étais conscient de cette situation et, dès le premier éditorial de notre nouvelle association, en janvier 1979, les Fils et Filles des déportés juifs de France – que nous aurions pu également appeler « Les enfants de déportés » ou bien encore « Les orphelins de la Shoah » –, nous écrivions que cette exigence d’une indemnisation des orphelins de la Shoah par la France ne pourrait être efficace que lorsque la France aurait accepté et reconnu sa part de responsabilité dans la Shoah. En attendant cette prise de conscience publique, que nous savions lointaine, nous allions poursuivre notre action de justice, notre œuvre d’histoire et de mémoire puisque notre groupe était né en 1976-1977, de l’établissement du Mémorial de la déportation des Juifs de France (publié en 1978) ainsi que des actions illégales que nous menions depuis 1971 en Allemagne pour faire juger les criminels de guerre nazis qui avaient organisé la déportation des Juifs de France.

Pendant plus de deux décennies notre action allait accélérer cette prise de conscience publique et il est bon de rappeler que cela s’est accompli autour d’un couple où la partie allemande et non juive a joué son rôle aussi efficacement que la partie juive et française. Pour nous, les Fils et Filles des déportés juifs de France, et pour moi, surtout, qui en 1983 avais publié cette thèse Vichy-Auschwitz. Le rôle de Vichy dans la solution finale de la question juive4, il était clair qu’en France, chaque Juif et surtout chaque enfant juif avait été la cible de la Gestapo. Certes, de nombreux enfants juifs de Paris allaient encore à l’école au printemps 1944 avec une étoile jaune sur la poitrine, mais la menace était permanente et ils ne savaient pas si on n’allait pas venir les chercher en classe ou s’ils retrouveraient bien leurs parents en rentrant de l’école, le soir, à la maison. Autrement dit, le ciel pouvait tomber sur la tête de n’importe quel enfant juif à tout moment. Tout enfant juif était donc un enfant traqué, qu’il fût caché ou non, et toujours en danger de mort. Mais l’enfant dont le père ou la mère avait été arrêté et déporté, qu’il y ait lui-même ou non assisté, qu’il ait échappé par miracle au même destin, qu’il se soit par chance trouvé ailleurs ce jour-là, cet enfant a été marqué, traumatisé et handicapé à jamais. Après la disparition tragique de ses parents, et souvent celle de frères ou de sœurs, il a vécu dans des conditions psychologiques et affectives inhumaines en tant qu’il a été la cible prioritaire de la Gestapo.





Enfant caché et orphelin de la Shoah

Un enfant séparé de ses parents, confié à une famille parfois très dure, parfois très accueillante, inquiet pour son propre sort et celui de ses parents, mais qui les a retrouvés après la Libération, est un enfant qui a, certes, vécu une expérience difficile, mais qui a retrouvé ses parents. Autrement dit, cet enfant aura finalement connu, après la guerre, une vie de famille préservée, quelle que soit par ailleurs la qualité singulière (bonne ou mauvaise) de cette vie de famille. Cet enfant caché a en quelque sorte retrouvé une « vie normale ». J’oppose ici la notion vaste de vie normale à celle des orphelins de la Shoah. En effet, l’orphelin de la Shoah, quant à lui, a de fait été définitivement privé de l’amour de ses parents. Il a été contraint de construire sa vie sur le tas et surtout sans guide. C’est pourquoi j’ai considéré qu’il y avait une profonde différence entre la condition d’orphelin de la Shoah et celle d’enfant caché. C’est dans cet esprit qu’il nous fallait en priorité militer pour les droits des orphelins de la Shoah dès que ce fut possible.

Mes recherches m’avaient permis d’établir qu’il y avait en 1942 environ 70 000 mineurs juifs de 18 ans, en France ; 20 000 d’entre eux allaient perdre un ou deux de leurs parents. On peut considérer qu’il y a eu en France 60 000 enfants cachés survivants, sans oublier que 11 000 de ces 70 000 enfants juifs allaient être déportés.

Le 15 juillet 1995, la veille du discours historique de Jacques Chirac au Vél’d’Hiv5, sachant qu’il allait reconnaître non pas la seule responsabilité de l’« autorité de fait dite du gouvernement de l’État français » comme ses prédécesseurs l’avaient fait – de Gaulle, Pompidou, Giscard, Mitterrand – mais la « responsabilité de la France », et qu’il allait dire ce 16 juillet 1995 ce que nous souhaitions tous entendre, en tout cas, les FFDJF, c’est-à-dire que « ce jour-là, la France accomplissait l’irréparable », j’ai, dans un grand entretien au journal Libération posé enfin la question de l’indemnisation des orphelins.

Il nous a fallu lutter pied à pied pendant cinq ans, mais avec le soutien de Jacques Chirac et de ses deux Premiers ministres successifs, celui du centre droit Alain Jupé et celui du centre gauche Lionel Jospin, nous avons abouti aux résultats voulus : la pension des orphelins ; la Commission d’indemnisation des victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites pendant l’Occupation (CIVS) ; la Fondation pour la mémoire de la Shoah dont un des objectifs est d’agir en sorte que la fin de vie de ces orphelins de la Shoah et des enfants cachés, qui sont eux aussi, bien entendu, des survivants de la Shoah, se passe dans les meilleures conditions, puisque les plus jeunes d’entre eux sont déjà des septuagénaires.

Je renvoie ceux qui veulent comprendre ce qu’a été la vie des orphelins de la Shoah à notre livre, Lettres au Premier ministre, des orphelins des déportés juifs de France6 ; livre dans lequel, en 1999, j’ai publié deux cent cinquante lettres écrites par des orphelins ; livre qui a joué un rôle essentiel dans la décision de Lionel Jospin de nous accorder par décret cette pension. Depuis, Beate et moi avons beaucoup parlé aux hauts fonctionnaires allemands chargés de négocier avec la Claims, et nous avons obtenu l’abandon de leur veto contre le versement de réparations à ceux qui avaient perçu une indemnisation, minime, découlant de l’accord franco-allemand de 1960.

Nous continuons, nous continuerons à militer pour que soit versée une pension par la Claims à tout orphelin de la Shoah, de manière quasi automatique.




Une responsabilité historique et morale d’une génération d’exception

En ce qui me concerne, j’ai pu lire récemment dans un livre sur les enfants cachés7, que j’étais classé comme « justicier », ce qui n’est pas inexact, mais tout de même un peu limitatif… En réalité, j’ai pris la décision, il y a maintenant quarante-sept ans, en 1965 exactement, à Birkenau, lieu de disparition de mon père, où je me rendais pour la première fois, alors que mon premier enfant allait naître, d’assumer mes responsabilités de Juif, appartenant à une génération exceptionnelle. La génération qui a, à la fois, vécu les pires menace et agression qu’ait connues le peuple juif et qui a vu la résurrection d’un État juif indépendant après dix-neuf siècles d’abaissement politique des Juifs. Assumer ses responsabilités en ce qui concernait la France, c’était prendre en main l’avenir de notre mémoire, établir les faits, l’enchaînement des événements, les convois, l’identité des victimes, les prises de décision des Allemands et des Français, le rôle de sauvegarde joué par la population française, comme je l’ai mis en lumière, il y a trente ans dans Vichy-Auschwitz. Le rôle de Vichy dans la solution finale de la question juive8, où je concluais par cette phrase : « Les Juifs de France garderont toujours en mémoire que si le régime de Vichy a abouti a une faillite morale et s’est déshonoré en contribuant efficacement à la perte d’un quart de la population juive de ce pays, les trois quarts restants doivent essentiellement leur survie à la sympathie sincère de l’ensemble des Français, ainsi qu’à leur solidarité agissante, à partir du moment où ils comprirent que les familles juives tombées entre les mains des Allemands étaient vouées à la mort. »

Ce furent donc des ouvrages de référence, tout d’abord le Mémorial de la déportation des Juifs de France publié en 19789, puis Vichy-Auschwitz, publié en 1983, puis Le Calendrier de la persécution10 en 1993, le Mémorial des enfants juifs déportés de France11 en 1994 et ses dix additifs. La nouvelle édition en 2012 du Mémorial de la déportation des Juifs de France rassemble les familles et donne l’atlas des arrestations. Ce fut aussi, en 1980, l’inauguration de notre Mémorial en Israël à Roglit et, en 1981, le pèlerinage en un seul jour à Auschwitz, que nous avons organisé, ainsi que le « train de la mémoire » et bien d’autres œuvres et événements encore. Ainsi nous avons été des pionniers dans beaucoup de domaines.

Tout cela n’a été rendu possible que par la volonté des FFDJF. Les orphelins de la Shoah, qui nous ont aidés, Beate et moi, à repérer, à démasquer, à faire juger les criminels allemands, en particulier Kurt Lischka, dirigeant de la Gestapo en France, Herbert Hagen qui a présidé la conférence décidant du sort des enfants le 17 juillet 1942, Ernst Heinrichsohn qui a déporté les 4 000 enfants du Vél’d’Hiv, Klaus Barbie, le bourreau des enfants d’Izieu, Alois Brunner, le commandant du camp de Drancy, le bourreau des enfants des centres de l’UGIF12, ainsi que leurs complices français, René Bousquet, le chef de la police de Vichy, Jean Leguay, son délégué en zone occupée, Maurice Papon, le secrétaire général de la préfecture de Bordeaux, Paul Touvier, l’un des chefs de la milice de Lyon.





En fidélité à nos parents

Le militantisme des FFDJF est toujours intact malgré le passage du temps. Ainsi, ce sont les FFDJF qui ont organisé à l’occasion du 70e anniversaire des déportations des Juifs de France les commémorations de chaque convoi. Et j’aime à rappeler que tous les travaux et les actions entrepris ne nous ont été possibles qu’en raison de notre fidélité à nos parents. Fidélité que nous avons inscrite dans nos statuts, lors de la création de notre association en 1979 : « Notre association a pour objet de regrouper les enfants des victimes de la Shoah, dans le but de défendre la mémoire de leurs parents et de veiller à ce que leur tragique destin ne soit ni oublié ni dénaturé. »









1. Sur le rôle de l’Œuvre de secours aux enfants (OSE) dans le sauvetage des enfants juifs durant la Shoah, voir la contribution de Katy Hazan dans le présent ouvrage.


2. Maison d’enfants de l’OSE située dans la Creuse, ayant accueilli des enfants juifs pendant la Shoah. Voir K. Hazan, Le Sauvetage des enfants juifs pendant l’Occupation dans les maisons de l’OSE, 1938-1945, Somogy, 2008.


3. The Conference on Jewish Material Claims Against Germany est une organisation créée en 1951 aux États-Unis, ayant pour fonction de réclamer et de négocier avec les autorités allemandes (et toute autre organisation officielle impliquée directement) l’obtention, au bénéfice des survivants et leurs ayants droit, des restitutions et des indemnisations des spoliations subies par les Juifs pendant le nazisme.


4. Voir S. Klarsfeld, Vichy-Auschwitz. Le rôle de Vichy dans la solution finale de la question juive, Fayard, 1983-1985, qui a donné lieu à une habilitation à diriger des recherches (HDR) en histoire contemporaine, soutenue en 1990, à l’université de Nice.


5. FFDJF, Discours et messages de Jacques Chirac, maire de Paris, Premier ministre et président de la République en hommage aux Juifs de France victimes de la collaboration de l’État français de Vichy avec l’occupant allemand, Éditions Serge Klarsfeld, 1998.


6. FFDJF, Lettres au Premier ministre des orphelins des déportés juifs de France, FFDJF, 1999.


7. N. Zajde, Les Enfants cachés en France, Odile Jacob, 2012.


8. S. Klarsfeld, Vichy-Auschwitz, op. cit.


9. S. Klarsfeld, Mémorial de la déportation des Juifs de France, Éditions Serge Klarsfeld, 1978 ; nouvelle édition révisée en 2012.


10. S. Klarsfeld, Le Calendrier de la persécution des Juifs de France, 1940-1944, FFDJF, 1993.


11. S. Klarsfeld, Le Mémorial des enfants juifs déportés de France, FFDJF et Beate Klarsfeld Fondation, 1994.


12. L’UGIF est l’Union générale des Israélites de France, organisation créée sous la contrainte des Allemands, en 1941 et ayant pour finalité non avouée de recenser l’ensemble des Juifs de France, de les contrôler, en vue de les déporter et, in fine, de les exterminer.









LE SAUVETAGE DES ENFANTS JUIFS EN FRANCE 1938-1955




Katy Hazan


L’histoire du sauvetage des enfants juifs est peu connue, parcellaire ; pourtant, ce sauvetage a mobilisé beaucoup d’énergies. Il est peu connu car, jusqu’aux années 1980, sauver des civils n’était pas perçu comme une action de résistance à part entière. L’intérêt actuel et légitime porté aux « Justes » réactive la mémoire de ce sauvetage.

Enfants cachés pendant la guerre, enfants retrouvés ou recherchés dans l’immédiat après-guerre, les enfants juifs d’Europe sont bien malgré eux au cœur du génocide : 1,5 million d’entre eux ont été déportés et assassinés. Les nazis voulaient tous les faire disparaître. Ce fut un impératif politique. C’est pourquoi la réponse politique des ennemis du nazisme consista aussi à sauver ces enfants. Après la guerre, tous les organismes qui s’étaient occupés de les cacher ont eu le souci de les retrouver – ce fut un impératif moral autant que social et politique.

Quels sont les circuits qui se sont mobilisés ? Quels liens ont-ils eus entre eux ? Que sont devenus les enfants cachés après la guerre ?



Le contexte français du sauvetage

En France, 85 % des enfants juifs ont été sauvés1, et la grande majorité, soit 50 000, ont été cachés directement par leurs parents, avec la complicité active des associations juives et de personnes non juives. Les familles ont compris très tôt qu’il fallait se séparer pour avoir plus de chances d’échapper aux arrestations.

On estime que 10 000 enfants, 4 000 en zone nord et 6 000 en zone sud, ont été sauvés par les œuvres juives qui ont formé des réseaux de sauvetage de plus en plus efficaces à partir de 19432. Les organisations ne se sont pas toutes structurées de la même manière, car le poids de l’occupant différait en fonction des zones et des périodes et obligeait à varier les stratégies. La zone nord, occupée dès l’armistice, la zone sud, dite « libre », jusqu’en novembre 1942, et la zone italienne, zone refuge jusqu’en septembre 1943, ont fonctionné comme des vases communicants.

Leur efficacité a dépendu également de la participation de la société civile dans son ensemble, Justes et non-Justes, et ils furent nombreux, ceux qui, spontanément, agirent pour cacher des enfants. Rendons hommage à leur humanité3.
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